








Sur la forme, le débat que nous
réclamions depuis des mois a
bien eu lieu lors d’une séance
publique extraordinaire en juin
dernier.

Sur le fond, la discussion
portait essentiellement sur le
financement du sport
professionnel, qui relève du
show-biz et pas de nos
compétences.

Pour verrouiller une majorité
de gauche dont certains

éléments étaient chancelants
sur le sujet, la Présidente lors
du vote de cette question, a
rejeté notre demande de
séparer le sport professionnel
équipes (T.P.R, T.G.B., C.A.L.),
du sport de haut niveau
individuel.

Courageux, mais pas
téméraires, plusieurs collègues
de la majorité qui partageaient
notre position, sont restés au
fond de la tranchée.

Seuls les 4 membres de notre
groupe ont refusé que l’argent
du contribuable déjà écrasé
d’impôts locaux,n’aille financer
les contrats des joueurs
professionnels.

Dommage que pour un débat
de cette nature, la consigne du
parti ait primé sur la liberté
d’expression.

Tribune libre

Le Gouvernement va
proposer au Parlement,
prochainement, le dos-

sier de la réforme des institu-
tions. Ce grand Big Bang terri-
torial annoncé verrait, entre
autres, la remise en cause du
fonctionnement des collecti-
vités territoriales et du mode
d’élection des Conseillers
Généraux et Régionaux.

Au nom de la simplification et
d’une meilleure compréhension
des rouages de nos collectivités,
on impose la disparition de la

“clause de compétence géné-
rale” qui enlèvera aux conseils
généraux et régionaux la possibi-
lité d’intervenir dans d’autres
domaines que ceux de leurs
compétences obligatoires. Pour
notre département, cela entraî-
nera la suppression de nombreu-
ses aides (aux communes,au tou-
risme, à l’activité économique, à
l’agriculture, aux associations cul-
turelles et sportives, …) lesquel-
les insufflent jusqu’au cœur de
nos territoires,une vitalité et une
économie non négligeables.

Le 2e enjeu fondamental de
cette réforme est de diminuer
le nombre d’élus. Ils consti-
tuent sur leur territoire un
facteur de lien social et leur
proximité est gage d’efficacité.
Il nous semble que nous pas-
sons là à coté des règles de la
démocratie élémentaire.

Notre pays est riche de toutes
ses collectivités territoriales aux
énergies concentrées,qui repré-
sentent 73 % des dépenses d’in-
vestissements publics en France,
grâce notamment aux finance-

ments croisés, véritables
moteurs d’investissements.

Les Conseillers Généraux
Radicaux de Gauche soutien-
nent avec force leurs
Parlementaires dans ce combat.

N’éloignons pas les Elus des
citoyens. Laissons les collectivi-
tés s’organiser en initiant et sou-
tenant une intercommunalité
moderne et exemplaire, riche
de solidarité, pour une structu-
ration des territoires et un pro-
grès au profit de tous.

L’Etat, depuis plusieurs
années, se désengage des
politiques qu’il met en
place (le dernier exemple

concerne le RSA). Il lance des
dispositifs mais n’assume pas
ses responsabilités financières
en transférant celles-ci aux
Conseils Généraux.

Pour les Hautes-Pyrénées, le
coût réel de l’Allocation
Personnalisée à l’Autonomie, du
Revenu Minimum d’Insertion et
de la Prestation de Compensation
du Handicap s’élève à 59,7

millions d’euros en 2009. Le
chiffre sera de toute évidence
en progression dans les années à
venir avec le vieillissement de la
population et la précarisation
des travailleurs.

L’Etat ne donne pas les moyens
financiers nécessaires pour
assurer ces coûts.Ainsi, le taux
de compensation de l’APA par
l’Etat est passé de 42 à 27,8%
entre 2002 et 2009. Il en est de
même pour le Handicap où la
compensation ne s’élève qu’à
55,4%.

Cette situation va s’aggraver
encore avec la réforme
annoncée des institutions, les
rapports des commissions
Balladur et Larcher, inspirés
par Nicolas Sarkozy, remet-
tant en cause le maintien de la
taxe professionnelle. Son rem-
placement, qui reste encore
flou ne sera pas, de toute évi-
dence, à la hauteur des recet-
tes assurées jusqu’alors.

Pour autant et dans ce
contexte difficile, le Conseil
Général ne se résigne pas à la

passivité. Il poursuivra son
engagement pour le dévelop-
pement des Hautes-Pyrénées.
Qu’il s’agisse du plan Haut-
Débit, de l’équipement infor-
matique des collèges, du plan
de relance du réseau rou-
tier… le Conseil Général
assumera avec courage et
volontarisme ses responsabili-
tés. Les élus socialistes s’enga-
geront pleinement, avec la
Majorité Départementale,
dans cette ambition.
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Sport pro : Silence dans les rangs !
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Développer le territoire malgré le désengagement de l’Etat

Réforme des institutions : un danger pour la démocratie de proximité
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